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PREFACE 


Les  électeurs  de  plusieuis 
comtés  seront  Hentot  appelé 
à  voter  pour  ou  contre  le  ré- 
gime Parent 

fait 


«Mewift  àrfemiçr:  leur  \6f^i^ 


Un  Qouvernement 
d'Avocats 


'■% 


Voici  comment  est  composé  le  Couvemement  Parent  «é 
Ignore  tous  les  besoins  de  la  Colonisation  et  de  rAgriculluce  « 
cette  Province. 

Nous  n'y  l.-Duvims  que  des  arocats: 

Hon.  S.  N.  PARENT,  avocut. 

Hon.  H.  ARCHAMBAULT,  avocat. 

Hon.  L.  GOUIN,  avocat. 

Hon.  A',  Turgeon,  avocat. 

Hon.  A.  Robitaitle,  avocat. 

Hon.  l-  G.  McCorkill,  avocat. 

A  part  de  cela  ij  f  a  deux  Ministres  mm  portefeuille,  (pi 
nous  coûtent  à  peu  près  Çioœ.oo  par  année,  i  ne  rien  faire. 

Un  de  ces  messieurs,  M.  Weir,  est  aussi  avocat,  et  l'hon  M. 
GttMa  eitaiMecia. 

Omu  twt  oete.  pu  un  hoaune  4'affaire,  pu  ua  CHltimtew 
iPtaiiVaM,  iMt  «m  homme  4*1  oamait  let  tct«iw  de  te  rnlnaini 
Uoo  et  de  l'ag  icultur*. 


60687 


4 

n 


L«i  Taxeur 


•89a.  fut  obligé,  pourp.yTMrd,^r   T  '"""  •"  P""™"  " 
!»«'  certaine,  taxa  '  ''*  '"  P'^^»»*i<r..  dW 

«limes  dans  les  asiles   ne  f..™,»  "^^  '  eniretien  des 

me,.,  conservateur      '         ^'  ""'  "'"«'  >■«  '«  Gouverne- 
Le»  libéraux  firent  les  élections  .le  i8n,  .„ 
ce.  taxes  ét^ent  mju^„,  ,„.    '^  am^St'."  •'^'^•'='"«'«  1"« 
enlèveraient  immédiatement  '^"'""^  »«  pouvoir,  U  le. 

VoUà  7  an,  qui,,  ^^ .^ 
fart  90U»  ce  rapport.  «  '«  n  ont  encore  rien 

"^  ont  donc,  en  cela,  manqué  à  leur,  promesse, 
C«t  âpre,  avoir  ainsi  dénoncé  ce,  taxesTtl     •    .. 
n>auva,ses  et  injustes,  qu'ils  les  main.>„„en,  «\TZ ''*''"'** 
Ils  n,en,cnt  donc  i  juste  titre  le  nom  de  llZ'°"'  "''''■ 


m 


Taxes  Nouvelles 


n»fe  il  a  essayé  d'en  S  *  J^JX";;  H^'  'r*  '""'"■'^' 
q«e  par  l'attitude  éne,«ique  de^p^^  "io^  "  "  ™  ''  *'  ""'^'^ 


A  la  itanct  du  iC  avril  looi   u  r 
►nwKter  I.  loi  qui  i„p.,.,  ,,  ,1^*  ,  , ^"'''™'"""'  P'opoMi, 

|n  wrtu  des  dite,  lois.     """""  °"  '"J''"'  »ux  droit,  imp,,.^ 
Il  J    "^"*  """   "■aiisi)ort  de  bien.  ,ff„.    ■ 

r  llfe*-.  dans  !..  |.„,  ,r-luder  Zl  hZI'.     ""  *""  *  f"-«*<'«  »»" 
ur  preuve  du  fai..  r   "u  "u^e  IT        "  ""  """  ""'•  «"• 

U  Gouveme^en.  voulait  donc  /aire  pa.er  ,a  .axe  de.,  suc 

h:;;;^^nttrrr".::::^i'-  --'»  ^- 

[tau  «„s  être  oWig*,  de  pay^rTnT"'  'T  '''*"»  *  •«"" 
^  On  tendait  donc^r  làTL^  ^  '  '  ™''"'"""- 

ir;j:ttrur  o'::„ty-  --'  -™ 

n.  1  qui  que  ce  «,it  P«.danr«  "v^"*»™"?  •'•'  """'^  "' 
'V'"'  «ns  payer  de,  ,...„  ,„  ^Zl^,;  '^  >»»  '«  d-i. 

Telle  ,1  toujours  éti  i  t ,;     vr,-    ,    „ 

J»Iu  la  changer  pour  lul.er  diîn^V'  '^°"^«"^^"''»'  «tnel 
^uie.  épaule»  du  peuple.  "^'^  "  "°"^*='"  fardeau 

Ite»  huit  conservateurs  qu'il  y  a  à  la  r-,,^ 
Jable  tempête  à  ce  sujet.    Final«„en    >    -       '  °"'  '^"  ""« 
P<\  *t  le  ,7  avril  den,ie,!  (voir  ÏÏr?,tl/°"'""""*"'  "  •" 
Gouvemonent  reculait  honteusen^t  rt  nf   P'?*^"-^"»»-»)  1. 
'  "  »-  '«  <>-  pa^^phesTncul  r^rS^;^^ " 


C«  lont  dore  Ici  conicrvaleun  qui  ont  empoW  ctttcloi  < 
UT.  et  qui  ont  droit  pour  cela  1  la  reconnaiAuace  du  puWi;. 
Si  Ici  conservateurs  itaient  plui  nombreux  en  Chamlire,  i 
HuifJnicnt  à  y  rendre  mcore  plus  de  wTviccs. 
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Persécution  Gmtre  les  Colons 
L'Affaire  Nemtaye 


l 


Le  GouRmrment  actuel  est  publiquement  connu  comme 
persécuteur  des  colons. 

Le  7  mars  1901,  le  Gouveniement  a  vendu  24  lots  i  d 
colons  dans  le  comté  (te  Nemtayé. 

Ces  colons  payèrent  ce  qui  était  dû  pour  leurs  lots,  ils  cor 
mencèreiit  i  les  défricher. 

Vu  que  ces  lots  avaient  été  ainsi  concédés  aux  colons  avai 
le  y>  avril,  ils  ae  pouvaieat  pat  être  inclus  dans  la  ticence 
coupe  de  bois  pour  FaiMée  cemmençaM  le  ler  mai  191». 

La  coaipagMie  américaine  oonnue  aaaas.  le  n^m  de  "Sai\ 
Lawrence  Tenninal  Co.  "  voulait  avoir  ces  lots  dans  : 
ain  de  pouvoir  y  couper  le  bois. 

Le  3  avril  1^3,  le  Surititendant  faisait  rapportai 
N.  Parent  ooaune  suit: 

"  Je  ferai  rctnarqner  que  les  curés,  M.  BtiUaM  et  M. 
"  doTi,  tiennent  à  ce  que  nous  tenions  ce  canton  ouvert  à 'la  i 
"  aisat'ou  et  qi>'tls  feront  probablement  des  protestatiana 
"  vives  si  nous  ne    atifions  poi  U  vente  de  ces  lots.    Je  < 
"  qu'ib  >!st  préférable  de  ne  ratifier  la  vente  de  ces  tats^'«( 
"  le  1er  oui  prochain;  mais  d'un  autre  côté  les  poctwi*' # 
"  licence  n'auront  pas  le  tciups  d'ici  ià  de  couper  le  boic."    .  i^ 


190a. 

I  de  "Saii 
is  sa  Uoead 

i  mon.  I 


l'.  *i  mois  d,  mars  ,,„(,„!  a„n„i.;^,  ,,      •;,  ,,,.  .^  '  '"  ''" 
i^^  "^'•"""  "wilrtï  ;iiM|ii»ii  mars 

Dam  cett»  imnir  iMtrf  M.  Tliivirrirt  aie  ■•.,«.  ■••r 

Alors,  le  métnr  M.  Thivieret  «MIC   L»,.<r.i;-, 
....-  *  U  coto«i,a,k«.  „o„,„^  "pa,  I.  Go„v.me™r  P.U'     ' 

r.«n  a  y  fa.rc  el  q,,e  s'il,  allaient  l„  d^ranper,  "  ,7  /IC  /^! 

,v.  ^"^"'  "^"^  '"*''"'"'  "  "»  P™"^'^  '!«  M.  Tl.ivicrce  a 
n.«  1«  colo.,s  aura«„t  justice,  si  m,„  ,„e  l„i,  m.  TI  .W? 
<Ir)i»iCTa.t  sa  démission  dune  maniire  éctolantï.  ""*'"»<•. 

U  12  novembre  1902,  le  même  M.  Thivierge  écrivit  aux 

«.avait  donne  instruction  aux  marchands  <le  bois  ai^iri- 
*ces«er  de  tronbler  les  colons,  et  il  ajoutait  ce  ^^.T^Z 
P^«»e  promet  de  régler  l'affaire  dans  le  sen'  de  .^ 
««^rt  *  ««Hère  à  rendis  justice  auK  colon,;  m,;,  ^ 
^^^  de  W«  fo»,  des  effort,  inouï,  pour  ^Tle!:: 


Pat 

cain 
M 
(t. 


- 


•'  Sur  tes  entrefaites  les  marchands  de  bois  américains  ont 
voulu  s'emparer  des  lots  des  colons  par  la  force  et  par  la  vio- 
lence. Alors  les  colons  firent  ce  que  M.  Thivierge  leur  avait  dit 
4e  faire,  ils  les  chassèrent  à  coup  de  brousses  et  à  coup  de  pieds. 

Ils  suivaient  en  cela  les  conseils  et  les  instructions  que  le 
Couvemement  leur  avait  donnés. 

Sur  les  entrefaites  la  compagnie  américaine  avait  choisi 
comme  ses  avocats  MM.  Fitzpatrick,  Parent,  Taschereau,  Roy  et 
Cannon,  c'est-à-dire  le  bureau  du  premier  ministre.  Alors  les 
colons  furent  abandonnés,  et  même  l'on  a  envoyé  la  Police  Pro- 
vinciale pour  les  faire  arrêter  et  emprisonner,  parce  qu'ils  avaient 
commis  le  crime  de  faire  ce  qttA  M.  Thivierge  leur  avait  dit  de 
faire. 

Bien  plus,  que  voit-on?  M.  Cannon,  l'associé  de  M.  Parent, 
descendre  à  Rimouski  avec  la  police  provinciale,  et  il  fait  arrêter 
les  colons.  Il  télégraphie  même  à  son  père,  le  député  Procureur- 
Général,  comme  suit  :  "  Envoyez  6  hommes  de  plus,  de  la  police 
"  provinciale,  avec  des  menottes  pour  enchaîner  les  colons.  " 

Tous  ces  faits  sont  récités  aux  pages  410,  411,  412,  413  et 
482  des  prcKès-verbaux  de  la  dernière  session  de  la  Légfislature. 

Voici  un  bel  exemple  de  la  manière  dont  notre  bon  Gou- 
vemenunl  trai'ait  les  colons 


L'Affaire  Lajoie  de  Peribonca 


Veut-on  un  nouvel  exemple  de  la  manière  dont  le  pauv  ; 
colon,  les  pauvres  défricheurs,  sont  traités  par  le  Gouvemenu  ; 
Parent? 

Le  26  septembre  1899  un  nommé  Alfred  Lajoie,  du  canl  a 
Dotbeau,  avait  acheté  le  lot  No  23  du  2ème  rang  de  ce  cac^  ;, 
il  avait  payé  ce  qui  était  alors  dii  pour  ce  lot,  il  en  avait  piig 
possession  et  défriché  8  arpents. 


La  compagnie  de  pulpe  de  Péribonca,  dont  l'hon.  AmUit 
Robitaille,  un  des  ministres  est  l'avocat  et  le  président,  vouÛl 
avoir  ce  lot  et  essaya  de  l'acheter  pour  une  bagatelle. 

Lajoie,  comme  c'était  son  droit,  ne  voulait  pas  le  vendre 
pour  rien;  car  son  travail  lui  avait  coûté  trop  de  sueurs  et  de 
fatigue  pour  en  faire  présent  à  une  grosse  compagnie. 

Alors  la  compagnie  de  pulpe  de  Péribonca  a  fait  faire  par 
un  joumalitr  un  prétendu  arpentage  pour  faire  changer  les  bor- 
nes posées  par  les  arpenteurs  officiels.  Ce  journalier  a  prétendu 
tirer  les  lignes  et  il  les  a  tirées  de  manière  à  faire  perdre  à  Lajoie 
tout  le  défrichement  qu'il  avait  fait  sur  son  lot. 

Le  i6  mars  1882,  tel  qu'appert  à  la  page  122  des  rapports 
du  ministre  de  ta  colonisation  et  des  travaux  publics,  un  officier 
du  département  à  justement  dénoncé  ce  brigandage  comme  suit; 

■  Tout  dernièrement,  un  individu  qui  n'est  pas  arpenteur  et 
"  qui  n'a  aucune  autorité  pour  établir  les  limites  des  propriétés 
"  est  allé  établir,  ex-parte,  les  lignes  de  certains  lots  de  nos  co- 
"  Ions.  Dans  un  endroit  où  les  poteaux  de  l'arpentage  primitif 
"  sont  à  peu  près  tous  visibles,  le  monsieur  en  question  a  ignoré 
"  tous  ces  poteaux  et  a  procédé,  à  sa  façon,  à  une  nouvelle  divi- 
"  sion.  Il  s'en  est  suivi  un  déplacement  général  pour  les  colons 
"  sur  les  lots  desquels  il  a  opéré,  et,  d'après  ces  lignes  nouvelles, 
"  nos  colons  se  trouvent  à  perdre,  l'un  sa  maison,  l'autre  son 
"  petit  champ,  et  se  voit  repoussé  sur  un  terrain  où  il  n'y  a  pas 
"  un  pouce  de  terre  faite.  Et  comme  conséquence  de  cela,  on 
"  demande  de  révoquer  la  vente  des  lots  ainsi  déterminés  là  où 
"  il  n'y  a  pas  d'améliorations. 

■  Pour  être  certain  que  les  colons  de  cette  région  ne  seront 
"  pas  traités  avec  injustice,  il  serait  bon,  je  crois,  de  voir  à  ce 

qor  rien  ne  soit  fait  avant  d'avoir,  sur  la  question,  un  rapport 
drcoa^ancié  fait  par  une  persoime  compétente.  " 

J'ai  l'honiwor  d'être,  votre  bien  humble  serviteur. 


(Signé) 


J.  N.  GASTONGyAY. 


L}DI.„j;i:-Î!!g|i"  .!■?!%?' 


...  Le  9  octobre  1901,  l'agent  des  terres  avait  (arit  rapport  qu'i' 
J.  avait  des  débrichetnents  sérieux  sur  le  lot  en  question. 

Le  8  octobre  1901,  le  Rév.  M.  Bergeron,  curé  de  ta  paroisse,, 
dénonça  comme  suit  la  tentative  de  la  compagnie  P^raxmca:      j 

Alfred  Lajoie,  le  propriétaire  du  lot  No  2^,  2e  r'aiîgTtown- 
"  ship  Dolbeau,  a  acquis  son  lot,  il  y  aura  (Jeux  ans  en  janvier 
'I  ou  février  prochain,  et  l'a  trava«lé  de  bonne  foi,  avant  même 
"  qu'il  fut  question  de  bâtir  une  manufacture  de  palpe  i  Péri- 
"  bonca.  Il  l'a  défriché  et  aujourd'hui  il  a  un  abatis  brûlé 
"  et  préparé  de  huit  arpents,  il  possède  une  maison  bâtie  «r  soii 
"  lot  et  on  va  lui  enlever  tout  cela  sous  prétexte  de  favoriser 
l'industrie  de  la  pulpe,  sans  les  dédommagemenU  que  raéri- 
"  tent  son  travail  et  la  situation  avantageuse  où  tt  se  troove.  Si 
"  on  a  besoin  absolument  de  son  terrain,  il  y  a  un  moyen  légiti- 
"  me  de  l'acquérir.  Qu'on  l'achète,  qu'on  lui  paye,  et  alors  tout: 
"  rentrera  dans  l'ordre.  Mais-  qu'on  ne  se  l'approprie  paa(, 
"  comme  un  voleur,  sans  rémunération  suffisante.  Je  ne  croîlî 
'j  pas  qu'on  soit  rendu  assez  loin  pour  avoir  fait  des  lois  autot 
"  risaiit  le  vol  pour  n'importe  quelle  industrie.  "  I 

/ 

Le  6  décembre  1901,  le  même  M.  Bergeroti  écrivit  de  nmi- 
veau  au  département  du  premier  ministre  comme  suit:. 

"  J'ai  déjà  constaté  bien  des  fois  la  vérité  de  ce  qu'a  dit  Li- 
fontaine  dans  la  fable  du  loup  et  de  l'agneau  :  "  La  raison  du 
"  plus  fort  est  toujours  la  meilleure.  "■  C'est  vrai  pour'  le  cas 
"  que  j'ai  à  plaider  an  département  des  Terres  pour  un  de  mes 
"  paroissiens  de  Péribonca,  que  je  crois  en  mon'  âme  et  corts- 
"  cience  vexé  et  traité  injustement.  Mais  comme  ta  compagnie 
de  pulpe  de  Péribonca  a  des  influences  au  bon  endroit,  eti  a 
"  eu  facilement  raison  d'un  pauvre  coton  qui  se  vojt  depou  .é 
"  du  seul  bien  quiil  possédait,  son  lot  de  te.- e  qu'il  etait-à  é- 
frich^.-.  Et  après  toutes  ces.  injustices  qui  se  comaKtteni  si 
souvent  au  détriment  de  la  colonisation,  ici  «t  ailleurs,  «n  aO'ra 
**  encore  l'audace  de  faire  écrire  dans  les  journaux,  à-grand» 


V--^ 


-  titres  •  fin  avant  la  colonisation.  "  Ce  serait  plut  vrai  de  d»«t 
"  En  airièfe  I»  colonisation.  "     Il  n'y  a  rien  d'étonnant  alof» 

-  Won  soit  obligé,  à  grands  frais,  de  faire  venir  les  étrange™ 

-  oon*  coloniser  nos  terres  ;-on  chasse  les  nôtres  dun  domaui* 
•oui  feur  appartient  pour  faire  plaisir  ou  favoriser  une  con^ 

-  paenie  de  capitalistes.  Pourtant,  "  il  y  a  encore  des  juges  i 
"  BCTlin  "  Vous  me  permettrez  bien  de  vous  dire  que  votre 
"  lettre  du  25  octobre  est  pauvre  en  arguments  sérieux.  Ce«l 

-  comme  au  procès  de  Notre  Seigneur;  l'un  dit  ceci,  laut.« 

-  cela.  " 

Le  7  mars  1902,  le  même  M.  Bergeron  écrivit  encore  ce  qui 
Wit.  . 

"Un  phiJoBOphe,  tristement  célèbre,  disait;  "  Mer.tez,  men- 
"  tez  il  en  restera  toujours  quelque  chose,  "  mais  j'aime  a  dire 
"  le  contraire  et  c'est  le  contraire  qu'on  doit  dire:  "La  venté 
"  partout,  et  à  force  de  travailler  pour  elle,  on  vient  a  opérer  de 
"  grandes  choses.  " 

Maleré  toutes  ces  protestations  le  Gouvernement  a  .nW 
son  lot  à  Uioie,  le  .7  avril  1902  ;  et  la  grosse  compagnie  ,1e 
^bonca  a  prétendt,  donner,  comme  un  os  qu  on  jette  a  ronger 
V^n   pauvre  chien,   une   sommé   de   $5000   pour    indemniser 

Mjwe- 

Ce  dernier  prétendait  *.e  t*n  lot  valait  $500.00.  _     .  f 

Il  continua  de  se  plaindre  et,  le  29  décembre  .902,,!  écrivit     ^ 

4  M  Thivierge,  Commissaire  de  la  Colonisation  de  M.  Tarent,  la     } 

leMie  suivante; 

'  "  Te  m'adresse  à  vous  d'une  manière  toute  spéciale  pour 
^  vous  exposer  mon  cas  dont  vous  jugerez  la  gravite  et  vou. 
f^^Zsi  vous  pouvez  y  apporter  un  remède  promp  4 
^'  eSeTc'estl'honoVablc  ministre  de  la  colonisation  qui  me- 
"  voie  devant  vous,  et  voici  le  cas  s 
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"Je  suis  fermier  à  Péribonca  depuis  »  in.  ty:.- 
faire  un  patrimoine  pour  mes  enfZ^^'  '  »  °«»"««  <«• 
"  Gouvernement  le  I0.T3  du^  Z^tlù  '".'^^ô  *^^  *«  1 
"  suite,  j'ai  commencé  à  y  fat^eTef  d^n^"'  ^  ^'-J*»"-  '^ 
"  temps  dernier  j'étais  preW  à  v  ,  ''''"^=''?™"'»'  ^-  '•  Prin- 
;;  Alors  un  riche^oisin'rvo  ^  m^^"::  '"ll'r''  "'  "^ 
Gouvernement  a  fait  planternnT.r  '^"'"*  <>"«  "«l 

"  visibles  sur  le  ter'â  „  eT  l  T  ■".""""  ''  '"^  ^^^  ""■«' 
"  Cependant  un  individu'  q  i'^'eTt  Z  "rT?  '  ^-^  ™"••"=^^ 
:  tout  ceU;  ,e  .ot  .3  fut  d^";^ ".l^f  E'fol'"*  ""'"«^j 
ierre  faite  fut  transport  au  lo^^t^,  ^  °^^  T'^'J^. 
leversemem  ont  fit  révoquer  U  vente  li  m*:^L  1^,"  "^t 
"  riche  voisin  a  acheté  k  k»  ^^  Z  "?»»«  «e  faite.  I^' 

"  voulu  me  forcer^wJTu^'  l!!"*  ™"  »"««««■  ««* 
:;  fis  ces  P-estatic^s^rreu^prrr'Srt''^"^:    ^' 

'  sei;:éf  d^  cnrr  k^rr '-r'"-'-  --l 

"  le  président,  si  vous  voulez^ien   n'in^r     "°"  ''°"'  ^~"  ^ 
■'  est  disposé  à  prendre  rchosë   "  "  *•"'  ^""^  '"''""«i^ 

"  d'y  apporter  :J'p,„.  prlpt^^de^^:::^-  <^'  "  -"' 

•  tic2:i;ïi:^i2r'  i^  "--^  '--—  ---  >-  p.4 


J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  très  humble  serviteur  fe 

(Signé)  ALFRED  LAroiE 

M.  Thivierg:e  a  transmis  cette  lettre  a.i  Ai.  - 
Terres  et  la  réponse  qu'il  a  obtenu  c'etïe"  vtTIni^  ^ 
avait  été  annulée  sur  les  instances  de  la  rnL  .  «  qnart.9*- 

et  que  Ujoie  devait  se  conteot^r^.^  t^^:^^^^-' 


fri 


>s 


^ujourdTiu.  I.  compagnie  de  Péribonca  est 
v".i*.'*J""*  ^io'e  '■»  perdu. 
Voilà  la  justice  <fu  gouvernement  Parent 


en  po9ses$ron  «h 
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Augmentation   des  OèDcnses 

Vm  dtt  articles  les  plus  solenark  m  i^    ,      • 
>«i  libéral,  était  U  pr^m^^df.     P*"'  '"^««"t»  <»* 
frtiiiiif  II  pr<«nes»e  taite  de  diminuer  les  dépensa , 

Que  l'on  constate  maintenant  la  mare*  m„  »    .    . 
|>enses  :  *  """^^  montante  de  ces  dé- 

i8q8 „ 

1899  .  '  ■*   •   •   •  »    •  $4.415.370.00 

1900  .  ." ."'  ••••••--•     4.201,023.00 

lyO,     _     _   '    ' •    •    ••       4403.386.00 

1902  *   "   '   " *•     45 16,259.00 

1003         " ■  •     4490,677.00 

■■■'•'•••• 4.599,584.00 

Total.: $26,656,299.00 

.B-^'s'ur^rdTiCé^^,^,--'^  «'-'^  '^^  >^^^'i 

^Z,tt:^:  *'°"'  '"""  '"^  ^O^"-'-  -  P'^'^naien. 

1803  .»•-«. 
~Ite  '  •  $3.952.258 

.      rt*      *•*-•'-•••-"-    4;o43,ïa8      ,    'l 
•»"«....„,.,.„„  .    4,041,321        j'~ 


ht  parti  MaialeMuM  aa  pomoir  s  «ont  aiagucMi  là  44pens« 
publique  considérablement  apiis  avoir  promis  4e  tk  fMaifC.    ' 

En  1896.  qui  ot  b  d«rniif«  anaéc  poar  hqaelle  tt  Gouver- 
nement précédant' est  exclusivement  respon^bte,  là  déperise  s'é- 
kvait  à  $4,041,2^1  ;  et  celle  de  1903  s'élève  à  $4,599,5841  ' 

Les  libéraux  sont  donc  rendns  à  une  augmentation  de  di- 
Jienses  de  $558,000,  par  année,  en  chiffres  ronds,  c'est-à-dire  au- 
delà  de  un  demi  million. 

N'importe,  l'électeur  peut  parier  sur  l'exactitude  de  ces 
-liiffres  sans  aucun*  ctainlc,  ils  sont  puisés  dans  les  comptes 
publics. 


VII 


Un  Prétendu  Surplus 


Mais,  dit  U.  Parent,  il  est  vrai  que  j'ai  augmenté  les  dt' 
penses,  mais  j'ai  aussi  augmenté  les  revenus,  et  j'ai  Jes  surplus 
tous  les  ans. 

Cela  est  faux.  M.  Parent  a  des  déficits  tous  les  ans  ;  mais 
tous  les  ans  il  met  à  l'oichère  une  partie  du  patrimoine  national, 
il  vend  des  limites,  et,  au  lieu  de  payer  notre  dette  avec  le  pro- 
duit de  ces  ventes,  qui  est  une  partie  de  notre  capital,  il  )>aye 
avec  ceb  ses  augmentations  de  dépenses  comrantes. 

Il  est  par  là  dans  la  même  position  que  le  cultivateur  qui 
serait  en  déficit  tous  les  ans  dans  ses  revenus  ordinaires,  et  1 
hypothéquerait  sa  terre  ou  en  vendrait  un  morceau  au  bout  de 
Vannée. 

"    Avec  eeb  te  bien  paternel  serait  vite  mangé. 
Mais'3*tl  âait  vrai  que  M.  Parent  a  des  sui^at,  ] 
a'abolit-it  pas  les  taxes  sur  les  successions  «t  pour  l'entretien  1 
■Uéncs  dans  le»  asiifti 


y 


IS 
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vrrr 
Le  Pont  de  Qiièbec 

VofcJ  une  entreprise  dans  1mu<ju  i.   _     . 
^  -e  M   pj«,e  son.  vLZfi 'X"""  """"'-  '^- 

.o«s.:L«::rJ:  "■  ri^;^^^^^;^/-  «..^  pou.  ^ 

pour  la  superstructure.  '"  ""«*  ^'  $%8oo.ooa 

Ensuite  il  a  passrun  contraf  »nt,.  i"-"  . 
rident  de  la  compagnie  du  XTlV^^''  ^''"""^.  P^- 
,est  le  premier  ministre;  en  ;er,û  dualP^^^  '"""''  '^"^'  " 
ar<»ite  dans  le  trésor  public,  comme  prl^l  '  ?"'  ^'  '*  "«"» 
a«s  sa  main  «a-che  comme  S^T"  '"'"'*"'^'  "=*  "  "  ">'» 
une  somme  de  $2sc,ooo.  ''"  '*  compagnie  du  pont. 

¥  Wi«,  i  Pf  u  pré,  U  m^é  ,^e  oH   ?  *""'  ^'iSOfiOO.  c'est- 


>ft 


^•^ 


^;^^- 
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qu'on  aurait  pu  emprunter,  sur  dfbentures,  ou  «ur  Hypothiqtiei, 
pour  trouver  le  restant  de  l'argent  nécessaire. 

Quand  une  personne  construit  une  belle  propriété,  sil  •  1» 
moitié  de  l'argent  que  ça  doit  coûter,  il  lui  est  iacile  d'empruntef 
le  reste  de  n'importe  quelle  compagnie  financière. 

Mais  il  n'y  avait  personne  pour  preédre  les  intérêt»  de  la 
Province  et  de  ceux  de  la  ville,  à  part  du  président  de  U  corn-     | 
pagnie  du  pont,  et  voici  ce  qui  en  est  résulté.  ; 

Le»  travaux  de  »ou»truclure  qui,  d'après  le  document  »e»- 
Bionnel  cité  plus  haut,  devait  coûter  $819,450,  ont  coulé  9i,3i7-> 
359.38  (voir  document  sessionnel  No  37  de  J903).  e'est-à-di»e 
$400,000  de  plus  que  ça  devait  coûter  originairement. 

A  la  fin  de  dé-^mhre  1902,  il  y  avait  aussi  des  travaux  de 
luperstructure  au  montant  de  $199.035,  et  ce»  deux  montants 


réunis  forment  $i,4i6,394. 

Pour  payer  cette  somme  la  compagnie  du  pont  a  reçu  : 

1.  du  Gouvernement  Provincial,  $250,000.00;  2.  De  la  Cité 
de  Québec,  $300,000.00;  3.  Du  Gouvernement  Fédéral,  $374.- 
353.    Soit  en  tout  $924.35300- 

Pour  payer  une  partie  de  la  différence,  la  compagnie  a  donni 
au  contracteur  des  débentures  à  60  p.c.  de  leur  valeur,  pour 
$283,279.  c'est-à-dire  que  sur  chaque  $100,  la  compagnie  per- 
dait $40.00. 

Finalement,  à  la  date  du  15  octobre  1903,  après  avoir  dé- 
pensé tons  ces  montants-là,  la  compagnie  était  encore  endettée 
en  une  somme  de  $779,551.00.  j«it_»_  - 

Voir  document  sessionnel  fédéral  No  48.  '\*''?'TtI!' 

Pour  faire  des  trawanx  qui  devaient  eoutei  en  chiffra  n»<Vfc 
$1,019,000,  la  compagnie  a  donc  dépense  $9243S3>  «*  «"«  ^^ 
$779,551,  c'est-à-dirt  qu'il  y  a  on  *<»«  ^  1»  li««atelfc 
$584,904.0* 


Mainliijit"  p5ïF  termintr  le  pont  qui 'devait  coûirr  tr«U     - 
million,  de  piastres.  M.  Parent  aprè.  avoir  dépense  1*  "*»* 
provincial,  le  subside  municipal  et  un  tiers  du  «»«>«'d« J«*'*'  "  " 
îait  voter  p.ès  de  sept  millions  par  le  gouvernement  fédéral  a  Im 
dernière  session.  ./-,.•• 

Comparons  cela,  M.  Paren,  a  reçu:  ..  De  '"v-Ue  de  Qué- 
bec $300^000;  2.  De  la  Province.  Uy>.o^-  3-  D"  ^"""^^ 
^t  fuirai,  $J50.ooo;4.  En  dében.ures  fédérales  $6,7^,cca 
Totol  $7,628,000. 

Sept  millions  et  demi  pour  construire  un  P°"«^1"'," '^ 
p,g„ie  elle-même  et  le  Gouvernement  avait  déclare  devoir  coûter 
trois  millions  et  d  mi.  . 

Où  va  tout  cet  argem?  Contribuable»  cest  vous  qu.  le 
pavei  et  vous  ave?  If  droit  de  le  savoir. 

-    Mais  si  vous  ne  savez  pas  la  boxe  ne  le  demandez  pas  à  M. 
Parent  lui-même,  car  il  vous  répondra  à  coups  de  pomgs. 

Où  va  tout  cet  argent?  M.  Parent  donne  des  contracts  sans 
soumission  à  M.  Davis.  _ 

MM   FiUpatrick  (associé  de  M.  Parent)  Parent    Ment 
du  pT);  Taschereau  (avocat  du  pont)  et  Cannon   (  appendi- 
ce) ^urriùent  vous  dire  où  vas  une  partie  de  cet  argent. 
Mais  ils  ne.le  diront  pas. 

A  propos,  on  dit  M.  Parent  un  grand  homme  «l»^»';"- 
N'estVpas  que  ça  prend  un  grand  homme  d'affaires  pour  com- 
m^c^  un  pT.  qui  doit  coûter  trois  millions  et  demi  et  s'apper- 
rj^ireire  ,«'  ça  prendra  sep.  millions  et  dem,  (plus  que  le 
double)  pour  le  faire       - 


rc 


Fameux  Gimtdard 


U  Province  de  Québec  est  la  seule  Province  Canadi»^ 
b^Tla  ConfXation;  elle  a  «.  depu»  ,867  ««  rf". 


ment  "J"'  »"  ma»,  pou^,  j^,^'  c^J^  I 

...  "^  \  \,  -. 

Miintenint.  nom  »vn«.  w  «.     ^        ^- 

•ucune  crconsunc  in,p<SÎc    "*  •^*™  ««"«N*te'Zf  ^ 

•da.Strt'.eu'.'  '*'™'  "«  P»rf'  Pa..  Si»  3  .^-t.  c'e.,  ^  ^^ 

^ôîd  la  modeste  liste  d  ..  „i  1 

venus  ,„-e„es  .„,  ont  «on:/;:'^:;,^^--'!:^.-»  '^  '-  -  ^ 

— P-mier  Ministre.  $,ooot      ^^'  **'^ 

3.-Députô  de  Saint-Sauveur,  «00,00. 
4-Ma,r..  de  Québec,  $r,«x,.oo 

g_^  ""■•"•  parts  aequ/H^^ 

«e-dé  s^'r^lr  "'  ■"  ~'*^«  Oes  ci..ra  ^^^^  ^^.-_ 


9>-l>iiMhM  et  h  tfiptfit    *  FAtiditariiini     (ukin 


l 

9- — Bonus  conimr  mairf  àt  Qnibtc,  $5,ooo.<x>. 

Grand  total.  Iji.sooaol 

Man  «■  At  :  li  M.  P»r« m  «trapr  tant  dt  places,  c'est  qu'il 
est  capable  de  les  remplir. 

Nous  adnwtions  qu'il  e<it  capable  d'en  retirer  les  salaires^ 
mais  «on  administration  tlesastreuse  comme  Commitsairc  des 
Tcrfcs  démontre  «ju'il  entreprend  trop  pour  ce  qu'il  est  capabi* 
de  faire. 

Pbuf  lairj  konncmr  i  la  paition  de  Premier  MinislM,  ng 
homme  devTkit  y  comacrcr  tout  son  temps  ;  mais  c'est  son  anwor 
insatiable  de  l'argent  qni  est  le  défaut  capital  .ie  M.  Parent. 

On  dit  aussi  ■  M.  Parent  est  maire  de  Québec  depuis  lo  an», 
et  les  citoyens  de  Québec  le  gardent  parce  qu'il  a  fait  de  grandes 
choses  pour  Québec. 

D'abord,  M.  Parent  n'est  pa.«  élu  maire  par  les  citoyens  de 
Québec,  et  il  s'oppose  avec  énergie  à  tout  amendement  à  la 
tharte,  en  vertu  de  laquelle  le  maire  serait  élu  par  le  peuple; 
car  il  «ait  bien  alors  qu'il  serait  battu  à  plates  coutures. 

»  Maire  de  Québec  est  élu  par  les  échevins,  et  M.  Parent, 
avec  tout  le  patronage  à  sa  disposition,  avec  les  menaces  contre 
ceiw  4ui  ne  se  courbent  pas  devant  ta  majesté,  réussit  à  te  faier 
iliie  coaaae  maire,  mb  pas  p^r  le  peuple,  mais  grâce  à  la  p«ya- 
Iwité  personnelle  de  certains  écbevins  qui  le  portent  sur  leur  dos 
«t  ^i  obtiennent  des  faveurs  et  du  patronage  poux  cela. 

On  dit  que  la  villc.de  Québec  a  progressé*,  qu'elle  a  ui. 
•onvd  H6(eMt-Vitie  et  «e  rasphariie  dans  ses  rtiei. 
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V  I. 


Quand  M    Pan>ti»      .  j 
,  II»  «Kmt  «u^ourd'hu/  de  ,3&«^ 

."^n.e  ..  dette  de  Qu*ec  de^TdeTxSr^  "  ' 
'■»  «.urce.  Indiqua,  plu,  h„f  "^^  <""'  '"'  viennent  de  tout.. 

Cependant  il  plaide  pauvret.:  .f  ;i      ,  . 
vemejnent  F«éra.,  .mtS^  ,1"  "  ^î"'  «-«r  par  ,e  o^ 
de.  alentour..  le  fumier  de  la  quai^u^""""'  <«':  «'«mem, 

r '"'  ^"■"  ^'^  --  ^  -^=der:  ^t  tt- 

d«.ne  à  la  Province  ïS^^*  'p^S'^'»  ^  -  ««fend^^      ' 
qui  veut  «  défendre  à  coum T  .!^  "^  "^  ""  P»™ier  MinSra      L 

^-cestaitsso„.n«^„„,^^^^^^^^'  I 
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0  n'y  a  plu9  rien  de  Sacré 

S«»Ier<rme>-«e«,«„,.p,„„.„       «crt  d»»  cette 
kJ::^  ^.  """  *  "-^  '"*-■*-  ««  ■"  ■««>"'  -«^"^ 

L«i  cents  de  ««  bureau  d'avocat,  se  fo„,  p„«,  j„  ,„. 
W  vertu  de«,„elle.  il,  veulent  exproprier  le.  proprié.*,  privée.. 

Témoin  U  New  RicLmond  Lumber  Co.,  et  tant  d'.,.,™ 
pour  le^juelles  M.  Cannon.  le  Benjamin  du  b^re  7 dav'^.u 
donne  des  av,  de  Bill,  Privé,.  Ie«,uel,  Bill,  PrTvés  s^rtL 
.uite  introduit»  ,01,.  l'œil  bienveillant  et  la  Drotee«n„  1 
ministre  par  M^  Taschereau.  un  autre  mX^'T.  t^TZ 
«été  F,tzp.tr.ck,  Parent,  Taschereau.  Roy  &  Can^ont  T 
affaire.  H,  la  famille  heureuse  marrhent  bien. 

Il  n'y  a  plus  de  garantie  pour  "le.  droit,  le,  p|,„  acrt,  U» 
citoyen,  intentent  des  proci,  et  la  l^islature  de  M.  Parent  let 
règle  avant  aue  les  tribunaux  k  prononcent. 

Apre,  le,  élection,  de  1900,  plusieurs  député,  à  la  lérisla- 
ture  étaient  acçu«s  d  avoir  été  élus  par  la  co^uption.  D«  cc«. 
T'^^r""*  '"'*"'  in'entée.-le,  demandeu»  d^,^ 
c«te««™„  firent  de,  déboursés,  payèrent  de,  avocat,  U  ^ 
KU^ure  de  M.  Parent  a  pa«é  une  loi.  déclar«.t  que  ceTc^ 

™e«t  4  garder  Jçur  .lige,  et  que  le.  procè.  étaient  fini^  «y^ 
qu'ils  fussent  jugés,  ,  '^  ^^^ 


.iais  l'appétit  vient  en  mangeant.    Quand  M.  Pa'«'»  »  ^ 

les  $5000.oc,  dont  ses  compères  de  la  Corporation  de  Québec  M 

«nt,  isJ»  cadeau,  les  citoyens,  juste-nent  indignes,  ont  jet*  W 

haufs  cfis.èt  l'un. d'eux  a  intenté  unt  action  pour  faire  rendre  A 

'il,  parient  les  $5000.00. 

Craignant  que  le  magot  lui  échappe,  M.  Parent  a  fait  pa»- 

,,r  une  loi  déclarant  «u«  k  droit  de  contester  *s  résolutions 

••;;omrne  cellés-lâ,  étiul  prescrit  par  trois  mois.      Le  P'J^"^» 

'  .«juvé  gagné  d'avance  et  M.  Parent  se  trouve  a  garder  les  «S»» 

'•'•      ■  '       '  ■    ■  ■         ■    ,.  , 

Voilà  le  Premier  Ministre  dont  la  Province  s'honore. 

.  •  Lés  plaideurs  ne  sont  même  plus  certains  qu'ils  pourrai 
■faSreîugér  levrs  procès  par  les  tribunaux;  car  la  lég«lature  4t 
Otiébet  est  là  avec  M.  Parent  comme  son  plus  bel  ornement,  et 
IS^ne  s»»  à  quel  ««ment  sera  passé  une  lo.  pour  régler  nim- 
po¥tt  quel  procès  pendant. 

Vn  homme  distingtK  faisait  l'an  dernier  une  sanglantej*. 

'  marqué  :  si  --ws  possédez  quelque  chose,  soyez  sur  vos  gar*». 
te -législatuf»  de  Qttébec  va  bientôt  siéger. 

:V«iià  <m  «ou»  en  sommes  rendus  avec  le  régime  Parent 


w 


L'Affatre  Gaynor  &  Gteen 


Viici  »ne  <Iés  iffàirts  tes  plus  scandaleuses. 
Gapm  et  Oreen  étaient  accusés  d'avoir  des  millions  as 
taésoi  public  des  Etats-Uai». 


•      Ils  se  sont  sauvés  au  Canada!     ••■;.'       ' 

■  _  Il  est  du  devoir  du  ministre 'aTîrjîIsWeTdu'^prtjcnréupijg: 
oétal  et  du  premier  ministre  de  la  Trovince.  de  voir' à  W  quedei 
accuses  comme  ceux-là  soient  rendus  à  lew  pays'  poui-  rtu'ili  » 
subissent  leur  procès.  ~  •■.■--     ^        * 

•I      ■         ,.■■.•1 

,  ■;  Or,  ces  gros  millionnaires  sont  arrivés  au  pavR,  et:'iu'fieu 
detre  poursuivis  par  le  Gouvernement,  on'  trouve  lei'niiaistr»'et 
kurs  associes  se  constituant  les  défenseurs  des  miHions  oue 
Uaynor  et  Green  sont  accusés  d'avoir  volés.  - 

yn  pauvre  homme  vole  un  pain  ,et  n  ttt  itrtHç  et  ma  en 
prison.  Il  ne  sort  que  s'il  donne  un  cautionnement  ou  aptes 
avoir  ete  jugé.  "^ 

Gaynor  et  Green  ont  et*  mis  en  prison;  ils  n'ont  pas  encore 
ete  juges,  et  ils  n'ont  pas  donné  de  cautionnement.  Les  porte» 
de  ta  prison  se  sont  mystérieusement  ouvertes  et  ces  heureux 
millionnaires,  sous  la  haute  protection  du  Gouvernement,  se  sont 
réfugies  au  plus  bel  hôtel  de  la  Province,  c'est-à-dire  au  Château 
Frontenac.  On  leur  a  donné  pour  la  forme  un  homme  de  U 
police  provinciale  pour  rester  auprès  d'eux  au  Frontenac-  et 
chose  étrange,  ce  sont  eux-mêmes  qui  payent  leur  propre  ftéojier.' 

_       tes  électeurs  sont  invités  â  dire  sTI  y  a  dans  ce  pays  une 
justice  pour  le  riche  et  une  justice  cour  le  pauvre. 

Quand  Gaynor  et  Green  ont  été  arrêtés  toute  la  police  pro- 
vmciale  a  été  mise  sur  pied  pour  leur  aider;  on  a  vu  descendre 
en  char  spécial  de  Montréal  les  actasé»,  la  police  et  leurs  avocMs  I 
trinquant,  mangeant  et  buvant. 

C'était  Gaynor  et  Green  qui  payaient  pour  tout  cela. 

Voilà  où  on  en  c-A  rendu  «vec  le  Gouvemen>e«  qu'on  « 
aujourd'hui.  •., .;    ,,,,  |    ... 
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ht  Cpnsfî'  Législatif 

Les  diefs  du  parti  libéral  ont  passé  leur  vie  à  crier  que  le 
Conseil  législatif  devait  être  aboli  que  c'était  un  rouage  inutile  et 
dispendieux. 

Ils  ont  maintenant  la  majorité  au  Conseil  Législatif  et  ih 
De  l'abolissent  pat. 


XIII 


Un  Vote  Etrange 


Une  motion  a  été  faite  à  la  dernière  session  de  la  Législa- 
ture, (page  87  des  procès-verbaux)  qui  met  dans  une  singulière 
posture  les  hommes  qui  nous  gouvernent. 

L^  II  mars  dernier,  l'hon.  M.  Pelletier  faisait  motion  pour 
production  d'un  état  faisant  voir  ce  que  le  contracteur  du  Pont 
de  Québec  avait  payé  depuis  qu'il  avait  signé  son  contrat,  soit  au 
bureau  de  direction  de  la  compagnie  ou  à  quelqu'un  de'  ses  mem- 
bres, soit  à  quelqu'un  des  employés  ou  officiers,  soit  à  la  société 
légale  Fitzpatrick,  Parent,  Taschereau,  Roy  &  Cannon,  ou  à  l'un 
quelconque  de  ses  membres,  ou  sur  leur  ou  leurs  ordres,  ou  à  leur 
ou  letirs  demandes. 

Vu  que  la  Province  payait  Ç2SO,ocx3  pour  ce  pont,  il  étak 
important  que  la  Chambre  st.  la  Proviuce-sachoit  eu  t»r^at 
•liait 


»5 

Le  Gouvernement  nW  pas  s'opposer  carrément  à  cette 
mot^  m.,5  a  la  suggestion  de  M.  Parent,  M.  Gouin  propoM 
un  petit  amendement,  qu'on  trouve  à  la  page  88  des  procès^ 
oaux  et  qui  se  lit  comme  suit: 

"  Ces  documents  devant  être  produits  en  autant  que  le  Gou- 
vemement  en  est  en  possession.  " 

Cela  voulait  dire  si  le  Gouvernement  a  les  renseignement! 
en  question  dans  le  département  dos  travaux  publics,  il  les  don- 
nera ;  SI  non,  il  ne  les  donnera  pas 

Inutile  de  dire  que  la  majorité  moutonnierë  qui  ïupmrte  le 
Oouyemement  a  votée  pour  cet  amendement,  et  il  en  est  résulté 
que  les  documents  en  question,  sous  prétexte  qu'ils  n'étaient  pa« 
au  département  des  travaux  publia  n'ont  pas  été  produits 


XIY 


Ces  renseignements  auraient  pourtant  été  intéressants  à  con- 
naître; et  si  le  Gouvernement  n'avait  rien  à  cachf  lourquoi  ne 
les  produisait-il  pas?  — 

Le  premier  ministre  Parent  n'aurait  eu  qu'à  demander  à  M 
Parent,  président  du  pont  de  fournir  ces  documents-là  pour  ren- 
seigner la  Chambre,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  Parent  pré- 
sident du  pont  n'aurait  rien  eu  à  refuser  à  M.  Parent,  premier 
ministre.. 

Quel  est  l'électeur  qui  n'en  viendra  pas  à  la  conclusion  que 
s'il  a'y  avait  rien  don  ton  avait  honte  là-dedans,  on  aurait  immé- 
diatement produit  ces  documents. 
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XV 


L'Asile  de  Beauport 

«..■  ^^  f*****""  ^'  '*  Province  se,  rappellent  foute  la  temc«ft 

„^  ^!  ''°""'"  ^''"'  "P''^  «»'^  année,  le  Gouvernement  I'a  re 
nouvelé;  mais  au  lieu  de  donner  $,00.00  par  tétranxXLVn 


xvr 


Spencer  Wood 


««,!"'"'  trouvaient  que  c'était  une  dépense  ext«.^ 
8a«e  *  maintenir  Spencer  Wood.  comme  résirn«  1"^ 
h«««««-gc«,emeurr  qu'il  ny  avait  pas  besoin  de  cbTZ  L 


lt;!f^,iia 


rtmvc  au  pouvoir,  iU  ont  «aintemi  Spnicer  WoM.  et  le 
iieuteiuuit-gouveraeur  est  encore  li 

C'est  encore  une  de  leurs  belles  pronies!>es  quTJs  n'ont  pu 
remplies. 
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Ou  va  l'Argent 


Les  ministres  disent:  c'est  vrai  que  nous  avons  augmenté 
le»  dépenses  ;  tniis  nous  n'avons  pas  gaspillé  l'argent, 

Savez-vous  combien  te  parti  (ib^al  a  payé  pour  les  (uné^ 
railles  de  J'hon.  M.  Marchand,  i  4nênie  le  trésor -pabUc  ?        .      '■ 

La  bagatelle  de  $9,233.00. 

Une  somme  qui  suffirait  pour  acneter  trois  bcncs  propriétés. 

Savez-vous  ce  que  le  parti  lilwral  a  payé  lors  de  la  ré^<2>- 
tion  du  Duc  D'York? 

Au-delà  de  $iaooo.     Et  U-dess«is  m  a  payé  à  tm  (a«ori 

du  premier  ministre.  M.  DeCoutry,  !a  lagatelte  de  $3,367,  aeti- 

lement  ppur  construire  une  arche  devant  te  partemeM..     . .    >■ .; , 

.  ■  .    ri. 
.    Les  fêtes  finies,  cette  arche  a  été  démolie,  et  on  avait  «iiiMip 

gaspillé  le  prix  d'une  beUe  terre  à  celte  eKtramgaace.  -- 


W-r- 


»» 
Cofnme  nouj  l'ayons  dit  plu,  h«ut  1,  n«,. 
«ortritarit  qu'on  p.,.  $,„.«„  .T^^;-  "'"<"'•■'  "-vaft  dé/i 

Voici  ime  question  qui  a  été  do^a.  a  ,    r: 

(.«.e^.i.p.oc.eiu.rri^i'.;::::;;-"/-: 

-    Par  l'hon.  M.  Peii-MKr     T. 
l'vres  gratuits,  ot  est-ce  nu'il  rfni,  distribution  des 

^..  -  -.  „  »,  j;r  4r;„:;;'™  i";**- 

Rép.  par  l'hon.  JI.  Robitaillr      7 
bue  rainée  dernicrc  n6or8   1^.7       '^°"^^"'^"'  >  ««*tri- 
*  "Mon  premier  iivre  "'^.iTi  "T  ''*'*^  """"^ 
demande,  et  iu.era  d W  ^r.:   T^^^  ^  '»'>  '«^ 
nuer.  ■"-'=  système  peut  conti- 

Sous  U  Gouvernement  nrccMant    i..      •  . 

----o.dc..ic.-;„~r:::: 

.ors2^.::r:;:::ri;~:rrr"-' '^  ^^""*'' 

â  M.  McOouin,  En^and.  «ne^rj^^ ^r  '  "^^ 
compte  en  détail  contient  des  it^n,»  ''^^  ««  « 

pour  recevoir  une  ieure    ce    T         ''T  '""'"'^  ''-'""-^ 
$3.00.  .        ^  "'  ''^"'^'""  -^''-fi^ent  .a  bagatelle  de 

Et  il  y  en  a  co.nme  cela  pour  former  7e  total  de  $,^^ 


»9 

«^i»  «u-deli  d'un  „,  T^'S  ^°"'"'  »'"  P-'  i°" 
*ouv™g,  „o„.,^,,.     c^  ";■  »  ™"  P"  "co«  fait  „„  po„c. 

comme  le  preni»  „{„,•,,„  „,  exen,„l.  ^'  °"="f^^  »'""", 
-e  chos»  excepté  de  .'occuperdeT^^J:'  d  '"'"  "'"" 
tre.  "^         "•*"«"«  de  crémier  minis- 
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Notre  Bois 

Notre  bois  s'en  va  aux  Eut,  rT_-      r. 
»ms  ,e  manufacturent  en  pa^        "        f"""  "'  '"  ^™^'- 
Î4  à  $s  U  corde  et  chaque'orde  de  ^^  ^""'"'  '^  »-- 

veint  ensuite  des  Etats  nLurrc'éelÏ'^""'  ""'"  ""'"  - 
Ce  -t  les  .^.Hcains  ,ui  ont";;™  .H,™'  -'  -'-oo. 

il  n'a  même  pas  collecté  ces  dr, ,,;  n.      \  "  "'"'''  '"'^'•'-  « 

■;on.  et.  en  ^ree.  ce  jr^rr;^'?'^  "":''"•'  '--' 
$'oo,ooo  au  trésor  public.  '"  '""'"'  ^^^-^^ 

Les  marchands  de  bois  Américafi,.     =     , 

™Ud„bureaud'avocatsd,M   P    :         '       '"""  "*  •■'"""* 
"cnt  pas  r,u„  elie.us.  '      '"  """-''l'  "^'  '™1- 


U  Co.vom«-ot  ««.  dk.  «  un  <-  U'i-fcfaaet  rtpètorf  > 

•  aour  4000  ma^-ie»  pUu  modeifï»  *•«"'  •»«»  ■"»■ 

Il  .uifit  de  f»m«  I».  «g.^*»  »«r.  I«.  B«»^-i«  •*  »  I 
,  »«>«  fait  ce  ciOait  «»««>«-»     A-io-rd'h»!  le.  ^^  1 
n-oot  Hu»  de  bois  diponikle.  *»  ïie«-e-t  en  cheicter  A»  ««J» 
et  g«piUer  «o.  lo«U.  rt  «o«  ieron.  .»«.l  lo.«ta«l»  <«•-  •• 
même  podUUon  «u:  ta  aut»-U~s  wui.  ce  r»pport-U. 

Si  encoie  on  suivait  la  loi  et  qu'-n  ne  coupait  que  le  gros  | 
bois  pour  que  nos  forêts  repoussent,  mais  tes  Américliint  cou-  , 
pint  fout  et  dévastent  tout.  On  voit  descendre  le  bois  dans  noi  \ 
rivières  et  il  y  a  des  petits  billots  qui  ne  sont  pas  plus  gros  que 
le  bras;  maii  le  Couveraemenl  s'en  moque, et  U  dit;  apr*«  nous  ^ 
le  déluge.  ' 


XIX 


Qu*ont-ils  Fait? 


Qu'est-ce  qoete  CôuTeraenSatt  adurt  a'IS  «tepub  sept 
ans  qu'il  est  an  pouTOirf 
•      Sa  politique  peut  se  rcsumer  par  ce»  trois  moU:  tien,  àa^ 


Nous  voulons  parler  là  Je  quelq«e  chose  ,tftti«ini«t  «T 
de,  montraWe;  car  qiBiH  m  oM  «»'>»»  at'tvX.  «  7  ••  »-<»^ 
qu'on  veut  '•■-<  -■»• 


.,.  1-  -.. 


<l 


Là  Loi  de  Llnstroetion  Publique 

4trSrX!r'  ''  '".°"'''  ''  ""•  '"  "'f-''*»  »'o'.ir«  étaient- 
4tr«fo.s  réglées  par  le  sunntendant  de  luntraction  publique. 

Le  Gouverncnwnt  actœl  .  chanpé  cela,  et  il  a  soumis  lei 
contribuables  à  la  nécessite  de  plaider  à  ce  sujet. 

H  ï  a  .x«un»  «jà  Mse,  de  pr««.  mais  il  n'y  a  que  de* 

^Iwl    h"'  "  «°"^'™^"»"'  "  "»  »v.<x-,ts,  comme' o„r,^ 
n  om  pas  horreur  des  procès. 

ger  cet  état  de  choses,  et  à  la  séance  du  3  mars  ,903  (paR,-  28 
de»  pr«4^wrbaiix)  «ne*  ee  qu'on  trouve:  ^ 

Par  M    Bissonnette  <Soulangcs)._I^  Couvememem  a-t-il 
I. mention  d amender  la  loi  de  l'instruction  p„blique  de  manière 

T  n      ^  "^  '  *"'*"'  '*'"  ="'  S"""»""!»»!,  au  lie.,  ,1e  l'ètte 
a  la  Cour  de  Circuit? 

Rép.  par  l'hon.  M.  Robîtaille.— Non. 
Hourrah  pour  les  procès. 


Un   Dernier   Mot 

Electeurs  de  la  Province,  savez-vous  pourquoi  le  Gouver- 
mntntagit  amsi? 

Cest  parce  qu'il  est  Top  fort     %.,  gouvernements   trop 
I  rts  se  croient  tout  pcnris.  ^ 


Si  M.  Parent  n'avait  que  dix  ou  quinze  voix  3e  majorité,  B 
^,     p^f^rait  garde  i  lui,  mais  il  a  prta  de  loixante  voix  et  il  M  (Ut; 


>/  Envoyons  (ort,  on  peut  faire  n'importe  ' 
,pour  noui. 


:uol,  tout  le  monde  eit 


Une  bonne  et  forte  opposition  est  nécessaire  et  le  petit  bt- 
taillon  de  l'opposition  devrait  être  encouragé  et  augmenté. 


G)nclusion 


Les  quelques  pages  qùt  précJ3ent  ont  été  préparée*  i  b  hiiè 
et  elles  sont  nécessairement  incomplètes. 

S'il  fallait  faire  te  procès  complet  de  ce  gouvernement  qui 
déshonorv  la  Province,  il  faudrait  un  bien  gios  volume. 

Cependant,  avec  tout  ce  qu'ils  ont  entendu  dire  déjl,  il  e«t 
probable  que  les  électeurs  trouveront  qu'il  y  en  â  i 


ERRATA.    Page  9,  dans  la  12ma  ligne,  à  la 
place  de  1882,  lire  1902. 


